
DIRECTION 

    

PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES A R R E T FE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

autorisant Îa société SYNTHELABO GROUPE 

Bureau de l'Environnement à poursuivre l'exploitation d'une unité de 
production de médicaments à TOURS, 

30 à 38, avenue Gustave Eiffel. 

N° 14 548 

LE PREFET D'INDRE-ET-LOIRE, 

VU 

VU 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

la loi n° 92,3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 
76.663 du 19 juillet 1976 ; 

les arrêtés préfectoraux n° 9082, 9541, 9675, 10042, 11478, 12578 et les récépissés 
n° 9 448, 9541, 9695, 9881, 10863 bis, 10868 et 11390; 

le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 2 février 1996, visé par 
le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement le 7 février 
1996 ; 

l'avis favorable du conseil départemental d'hygiène émis dans sa séance du 14 mars 
1996 ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

15, rue Bernard-Palissy - 

A _R R E T E 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egalité Fraternité 
  

BP 93208 - 37032 TOURS CEDEX - Tél47.60.46.15 - Télex 751 459 - Télécopie 47.64.0405 - MINITEL 36.14 Code ""PREF 37" 

Bureaux ouverts du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption.





Article 1er : 

La Société SYNTHELABO GROUPE, dont le siège social est 22, 
92350 LE PLESSIS ROBINSON, est autorisée à poursuivre ses activités au sein de l' 
30/38, avenue Gustave Eiffel - 37100 TOURS. 

Selon la nomenclature des installations classées 
suivantes y sont exercées : 

avenue Galilée - 

usine située 

pour la protection de l'environnement, les activités 

>
 

    

    

  

    P = 55 KW. 

        

RUBRIQUES | ACTIVITES CLASSEMENT | REDEVANCE 

153 bis.B.1° Installations de combustion (fuel lourd + A 1 
gaz) P = 16 MW. 

361.B.1° Installations de compression d'air et A - 
réfrigération P = 815 KW. 

405.B.1°.a Vemissage de comprimés à base de A 1 
liquides inflammables de 1 ère catégorie - 
Quantité = 500 (ji. 

406.1°.a Cuisson ou séchage de vemis à base de D - 
liquides inflammables de 1 ère catégorie. 
Température = 60°C. 

253.B/1430 Dépôts de liquides inflammables de 1 ère et D - 
253.C/1430 2 ème catégories et de liquides peu 
253.D/1430 inflammables Qéq = 72 nm. 

273 bis. 2° Fabrication de médicaments - effectif < 475. D - 

355.A Transformateurs aux PCB contenant 3520 1. D - 

1510.2° Stockage de produits combustibles en D - 
entrepôts couverts Q>500 T dans 
15400 m° . 

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs D   
          
 



Article 2 : 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans l'établissement et qui, bien que ne relevant pas ou plus de la nomenclature des installations classées, Sont de nature à modifier les dangers ou inconvénients présentés par les installations classées de l'établissement. 

Article 3 : 

Les arrêtés préfectoraux ci-dessus visés Sont abrogés et les récépissés de déclaration deviennent sans objet. 

Article 4 : 

Les installations seront situées et installées conformémen t aux plans joints à la demande de régularisation et aux prescriptions du présent arrêté. 

Article 85 : 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute mo 
d'exploitation doivent être portées à la connaissance 
réalisation. 

dification des installations ou de leur mode 
de M. le Préfet d'indre et Loire avant leur 

Article 6 : 
° 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspecteur des Installations Classées les incidents survenus du fait du fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesures, 
remises en état consécutives aux incidents ou acc 
l'exploitant. 

interventions d'urgence, 
idents indiqués ci-dessus sont à la Charge de 

| - PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A 
L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

| - 1 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Article 7 : 

Les émissions de gaz, vapeurs, fumées et poussières provenant d'installations, devront pas entraîner’ dans les zones environnantes des teneurs en substances pollu aux valeurs limites admissibles pour la protection de la santé publique et de l' 

quelconques ne 
antes supérieures 

environnement.



Les valeurs limites d'émission, ramenées à des conditions normales de température (0°C) et de 

pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), sont les suivantes : 

- oxydes de soufre (exprimés en dioxyde de soufre) : ... 300 mg/Nm° 

- oxydes d'azote (exprimés en dioxyde d'azote) ........ 500 mg/Nm° 

- composés organiques (exprimés en méthane) 150 mg/Nm (pour les rejets représentant 
plus de 15 T/an) 

- poussières totales ............................ 100 mg/Nm° 
sauf dispositions contraires propres à certaines activités. 

Article 8 : 

Toute incinération en plein air de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite 

Article 9 : 

Les dépôts et ateliers seront largement ventilés et l'aération sera faite de façon à ne pas incommoder 
le voisinage par les odeurs. 

Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs et poussières pourra être 
exigé si, en raison des conditions d'installation ou d'exploitation des ateliers, le voisinage reste 
incommodé par les odeurs ou par les poussières. 

[-2- Prévention du bruit 

Article 10 : 

L'établissement sera construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse pas être 
à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Article 11 : 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 août 1985 relatif au bruit des installations classées lui sont 
applicables. Notamment, les niveaux de bruit ambiant transmis par voie aérienne et perçus en limite 
de propriété seront fixés comme suit : 

- de jour (7h00 - 20h00) .............................. 65 dB (A) 
- périodes intermédiaires (6h00 - 7h00 et 20h00 - 22h00) ..... 60 dB (A) 

- de nuit (22h00 - 6h00) .............................. 95 dB (A) 

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les niveaux supérieurs à 35 dB(A), 
d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 6 h 30 à 21 h 30, sauf dimanches et jours fériés ; 
- 3 dB(A) pour la période allant de 21 h 30 à 6 h 30, ainsi que les dimanches et jours fériés, 
l'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt.



Article 12 : 

L'Inspection des Installations Classées pourra demander que des études ou contrôles de la situation 
acoustique soient effectués par un organisme qualifié dont le choix sera soumis à son approbation. 
Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

Article 13 

Les véhicules et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront être conformes à 
la réglementation en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du décret du 18 avril 
1969). | 

Article 14 : 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs...) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou accidents. Toute utilisation des signaux résultant 
de cette dérogation devra faire l'objet d'une inscription chronologique sur un livret d'exploitation. 

| - 3 - Prévention des ruptures et des fuites 

Article 15 : 

Les appareils (cuves, citernes de stockage...) susceptibles de contenir les liquides seront construits 
conformément aux règles de l'art. 

Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'action mécanique et chimique 
des liquides contenus, soit revêtus sur la surface en contact avec le liquide d'une garniture 
inattaquable. 

Il sera procédé à de fréquentes visites destinées à constater qu'il n'existe aucune fuite et que les 
récipients sont en parfait état, notamment avant et après toute Suspension d'activité supérieure à trois 
semaines et au moins une fois par an. 

Article 16 : 

Le sol des lieux où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides susceptibles de créer une 
pollution des eaux ou des sols sera muni d'un revêtement étanche et inattaquable. || sera aménagé 
de façon à former une cuvette de rétention ou à diriger tout écoulement accidentel vers une cuve de 
rétention étanche. Le volume du dispositif de rétention sera au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % du volume du plus grand réservoir associé, 
- 50 % du volume global des réservoirs associés. 

Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes doivent être étanches et reliées 
directement ou indirectement à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention.



| - 4 - Prévention de la pollution des eaux 

Article 17 : 

Le rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales. 

Article 18 : 
3 

Les eaux pluviales et les eaux de refroidissement seront collectées et évacuées vers le milieu naturel, 
via le réseau communal d'eaux pluviales. 
Toutes précautions seront prises pour que ces eaux ne puissent être contaminées par de quelconques 
produits liquides ou solides. | ‘ 

A l'occasion de modifications ou de remplacements de matériels, l'exploitant prendra toutes 
dispositions dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 
La réfrigération en circuit ouvert sera notamment interdite dans ce cas. 

Article 19 : 

Les eaux-vannes et les eaux usées des lavabos seront collectées et évacuées vers le réseau 
d'assainissement collectif. 

Les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des ateliers et des installations, les eaux qui 
débordent à la suite d'incidents d'exploitation seront collectées dans l'établissement et traitées si 
nécessaire avant rejet dans ce réseau. 

Le rejet fera l'objet d'une convention entre l'exploitant et le gestionnaire du réseau, sans préjudice des 
dispositions réglementaires ci-après. 

Article 29 : 

Les eaux résiduaires en provenance des installations seront collectées séparément. Tout rejet dans 
le réseau d'assainissement se fera si nécessaire après un prétraitement approprié permettant de 
respecter sans dilution les valeurs limites fixées à l'article 22. 
Sont considérées comme eaux résiduaires, toutes les eaux n'ayant pas conservé leur qualité d'origine 
du fait de leur emploi par l'exploitant à des fins non domestiques. 
Les eaux ne pouvant être rejetées localement seront considérées comme des déchets et leur 
élimination devra respecter les prescriptions des articles 24 à 28 du présent arrêté. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel ou le 
réseau d'assainissement. 

Article 21 : 

L'exploitant examinera en liaison avec les services techniques de la ville de TOURS les conditions 
de mise en place d'un dispositif de protection du réseau d'eau potable (disconnecteur) sur 
l'alimentation générale de l'usine.



Article 22 

Le rejet des eaux résiduaires dans Île réseau d'assainissement collectif devra respecter les valeurs 
limites fixées dans le tableau ci-après : 

- pH compris entre 5,5 et 8,5, (9,5 en cas de neutralisation chimique) 

- température inférieure à 30°C, 

- débit maximal : 150 m°/j, 
- débit de pointe : 20 m Ÿh. 

Les eaux résiduaires devront également respecter les limites figurant dans le tableau suivant : 

  

  

      

Paramètres Flux journalier maximal Concentration 

| | en kKg/j en mg/l 

MES 75 500 

DCO 150 1000 

DBO, 75 500 

N total 22,5 150 

P total 3,45 23 

Hydrocarbures 1,5 10 

  
  

Les normes de rejet, en terme de concentration des produits, sont définies en milligramme par litre 
d'effluent rejeté, contrôlées sur l'effluent non décanté. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 

devra dépasser une fois et demie ces valeurs limites. 

Article 23 : Autosurveillance 

Les dispositifs de rejet seront aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 

l'exécution de prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes 
conditions de précision. 

Le débit journalier mesuré en continu au rejet sera enregistré et consigné sur un support prévu 

à cet effet, les valeurs étant archivées pendant une durée d'au moins 1 an. 

L'exploitant procèdera à un autocontrôle hebdomadaire de la qualité du rejet final portant sur les 
paramètres suivants : pH, température, MES, DCO, DBO, à partir d'un échantillon moyen 

représentatif du rejet sur une période de 24 H. 

Lorsqu'une bonne corrélation aura pu être établie entre les mesures de DCO et de DBO,, sur une 

durée d'au moins 1 an, les mesures de DBO, pourront être réalisées mensuellement, après 
accord préalable de l'inspecteur des Installations Classées. 

-  L'échantillon sera’‘prélevé un jour différent d'une semaine sur l'autre. 

Un autocontrôle mensuel de la qualité du rejet final sera également réalisé et portera sur les 

paramètres suivants : azote total, phosphore total, hydrocarbures à partir d'un échantillon moyen 

représentatif du rejet sur une période de 24 H.



- Cette surveillance sera complétée une fois par an par un contrôle effectué par un laboratoire 

agréé sur tous les paramètres figurant ci-dessus à partir d'un échantillon moyen représentatif du 
rejet sur une période de 24 H. 

- L'exploitant tiendra un registre sur lequel seront consignés : 

* les résultats de ces autocontrôles qui seront communiqués chaque mois à l'inspecteur des 
Installations Classées avec les commentaires éventuels ; 

* les résultats des contrôles de la qualité des eaux auxquels il aura été procédé par un 

laboratoire agréé ou auxquels l'inspecteur des Installations Classées aura fait procéder. 

Ce registre sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées qui pourra le viser 
à chacun de ses contrôles. 

Les mesures, contrôles et analyses définis ci-dessus sont à la charge de l'exploitant. 

- Dispositions particulières 

* 10 % des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans dépasser 
une fois et demie ces valeurs, 

Ces 10 % seront comptés : 

- Sur une base trimestrielle pour pH, température, MES, DCO, DBO), et débit, 

- sur une base annuelle pour azote total, phosphore total et hydrocarbures. 

| - 5 - Prévention de la pollution par les déchets 

Article 24 : 

En application des dispositions de la loi du 15 juillet 1975, relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux, les déchets seront éliminés dans des conditions propres à assurer la 

protection de l'environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au titre 

de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant devra 

s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

Article 25 : 

L'élimination des déchets fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

A cet effet, l'exploitant Ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchets :



- l'origine, la composition et la quantité, 

- l'entreprise chargée de l'enlèvement et la date de l'enlèvement, 
- la destination précise des déchets : lieu et mode de récupération ou d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au registre prévu 
ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Un récapitulatif sera transmis chaque trimestre à l'inspecteur des installations classées. 

Articie 26 : 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute 
sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dont le volume sera au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du volume du plus grand réservoir associé, 

- 90 % du volume global des réservoirs associés. 
La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

Article 27 : 

Conformément au décret du 21 Novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées, celles-ci seront recueillies et stockées dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux. 

Les huiles usagées seront remises aux ramasseurs agréés ou transportées par l'exploitant et mises 
directement à la disposition d'un éliminateur ayant obtenu l'agrément. 

Article 28 : 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages 
et les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes 
aux réglementations en vigueur. 

I s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec 
les déchets enlevés. Il vérifie également la compatibilité du résidu avec le mode de transport utilisé. 

| - 6 - Prévention du risque incendie et d'explosion 

Article 29 : 

L'installation électrique sera faite selon les règles de l'art et sera entretenue en bon état : elle sera 
périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées.



Article 30 : 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion devra être conforme 
à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant règlementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations susceptibles de présenter des 

risques d'explosion. 

Article 31 : 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours appropriés et en nombre suffisant pour les risques 

dûs aux produits contenant des liquides inflammables, au matériel électrique ou autre, répartis dans 

les divers emplacements. Ces moyens seront définis en tout état de cause en liaison avec le Service 

Départemental d'incendie et de Secours, et périodiquement réévalués. 

Le matériel incendie sera maintenu en parfait état. 

Article 32 : 

Des dispositions seront prises pour que tout commencement d'incendie puisse être rapidement 

combattu. Elles devront être suffisantes pour combattre un incendie jusqu'à l'arrivée des sapeurs- 

pompiers. Le numéro d'appel des services de secours sera affiché près des postes téléphoniques. 

Article 33 : 

Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera portée à la connaissance du 

personnel qui sera périodiquement entraîné à son application. 

Cette consigne pourra, sur sa demande, être communiquée à l'inspecteur des installations classées ; 

elle précisera notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 

- la composition des équipes d'intervention, 

- les modes de transmissions et d'alerte, 

- les personnes à prévenir en cas de sinistre. 

Cette consigne générale sera complétée par des instructions particulières relatives aux divers ateliers. 

Article 34 : 

Dans les ateliers présentant un risque d'incendie, l'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures 

sous verre où, à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en 

verre ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 

suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit ; 

l'installation sera périodiquement examinée et maintenue en bon état.
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Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, seront placés à l'extérieur de ces 
ateliers, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tel que 
appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc". Dans ce cas, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 
demandée par l'inspecteur des installations classées à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette 
attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement agréé. 

Article 35 : 

Dans les ateliers présentant un risque d'incendie, il ne devra exister aucun foyer. Il est interdit d'y 
fumer ou d'y apporter du feu sous une forme quelconque. Cette interdiction sera affichée en 
caractères apparents dans l'atelier et sur la porte d'entrée. 

Article 36 : 

Dans les ateliers présentant un risque d'incendie, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
sortant du domaine de l'entretien courant ne pourront être effectués qu'après délivrance d'un permis 
de feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne que ce dernier aura nommément désigné. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous 
la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

| - 7 - Protection des installations contre la foudre 

Articie 37 : 

L'ensemble de l'établissement sera protégé contre la foudre dans les conditions précisées par l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1998 relatif à la protection de certaines installations classées contre les effets 
de la foudre (J.O. du 26 février 1993). 

Il sera équipé d'un dispositif approprié de comptage des coups de foudre. 

Il - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

I - 14 - Installations de combustion 

Articie 38 : Le foyer 

La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la puissance calorifique 
nécessaire et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une conduite rationnelle de 
la combustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières ou vésicules indésirables.
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Article 39 : Conduits d'évacuation des gaz de combustion 

La structure des conduits d'évacuation des gaz de combustion sera coupe-feu de degré 2 heures 

lorsqu'ils traverseront des locaux habités ou occupés par des tiers. Leurs matériaux seront 

suffisamment isolants pour que le voisinage ne soit pas incommodé par la chaleur. On veillera 

particulièrement à l'étanchéité et à la résistance des joints. En outre, leur construction et leurs 

dimensions devront assurer un tirage convenable permettant une bonne combustion. 

La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions de l'arrêté interministériel du 

20 juin 1975 ainsi que l'instruction du 27 juin 1990; 

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la mise en place des 

appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation devront être pourvus de 

dispositifs obturables commodément accessibles, à un emplacement permettant des mesures 
représentatives des émissions à l'atmosphère. 

Article 40 : Appareils de filtration ou d'épuration des gaz de combustion. 

Lorsque la localisation exceptionnelle, les conditions météorologiques, le mode de combustion ou la 

nature du combustible la rendent nécessaire, peut être exigée la mise en place, entre le foyer et la 

sortie des gaz de combustion, de toutes installations efficaces pour la rétention des particules et 

vésicules où des gaz nocifs. 

Dans la mesure où les appareils utiliseront de l'eau, celle-ci devra être évacuée conformément aux 
prescriptions en vigueur concernant les rejets d'effluents des installations classées. 

Article 41 : Entretien 

L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment que 

nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. 

Cette opération portera sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des conduits 

d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 42 : Cahier de fonctionnement de l'installation 

Les résultats des contrôles et les comptes-rendus d'entretien seront portés au livret de chaufferie 
prévu par l'arrêté du 20 juin 1975. 

Article 43 : Autres prescriptions 

Les dispositions de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et l'exploitation des 

installations thermiques,:.de l'arrêté interministériel du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens 
périodiques sont applicäbles à ces installations.
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Il - 2 - installations de compression d'air et réfrigération 

Article 44 : 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans 
le compresseur. 

Article 48 : 

Les locaux de compression devront être maintenus en parfait état de propreté, les déchets gras ayant 
servi devront être enlevés régulièrement dans les conditions fixées aux articles 24 à 28 du présent 
arrêté. 

Article 46 : 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant du fréon seront disposés de façon qu'en cas de 
fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour 
le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne 
puisse donner naissance à une atmosphère toxique. 

Article 47 : 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en 
cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Article 48 : 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours 
en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi 
et le port de ces masques. 

Article 49 : 

Si des locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les desservira. 
Le conduit déboucheraïau niveau du sol pour permettre la mise en oeuvre,en cas de fuite, des 
groupes électro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines 
de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent 
être raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers.
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Il - 3 - Vernissage de comprimés et séchage 

Article 50 : 

Les locaux adjacents aux ateliers où s'effectuent le vernissage et le séchage des comprimés devront 

avoir une issue de dégagement indépendante. 

Article 51 : 

Les ateliers ne commanderont ni un escalier ni un dégagement quelconque. Le sol de ces ateliers 
sera incombustible, les murs et parois devant être coupe-feu de degré 2 heures. 

Article 52 : 

L'application des vernis se fera dans des machines spéciales qui seront équipées, si l'utilisation des 
vernis ne s'effectue pas en circuit fermé, de dispositifs d'aspiration mécaniques. 

Article 53 : 

Les locaux seront ventilés. En tout état de cause, ces ventilations mécaniques seront suffisantes pour 

éviter que les vapeurs puissent se répandre dans les ateliers et pour avoir en tous points une 

concentration en solvants inférieure à la LIE (Limite Inférieure d'explosivité). 

Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par des cheminées de hauteur convenable et disposées dans 

des conditions évitant toute incommodité pour le voisinage. 

Les gaz rejetés à l'atmosphère devront respecter les normes fixées à l'articie 100 du présent arrêté, 

après passage dans un épurateur de gaz catalytique. 

Le fonctionnement des machines à pelliculer devra être asservi à celui des ventilateurs. 

Article 54 : 

Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement devront être en matériaux 

incombustibles ; s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur structure sera coupe-feu 

de degré une heure. 

Les élèments de construction des machines seront en matériaux incombustibles et pare-flammes de 
degré une heure.
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Article 55 : 

Toutes les parties métalliques (éléments de construction, hottes ou conduits, supports et appareils 

d'application par pulvérisation...) devront être reliées à une prise de terre, conformément aux normes 
en vigueur. 

Article 56 : 

Un coupe-circuit multipolaire, placé en dehors de l'atelier et dans un endroit facilement accessible, 
devra permettre l'arrêt de la ventilation en cas d'un début d'incendie. 

Article 57 

Il devra être mis en place des dispositifs de protection contre les agressions mécaniques pouvant 

affecter des récipients ou des canalisations contenant des vernis, le matériel électrique et tout ce qui 
peut être cause d'accident. 

Article 58 : 

L'entretien des organes susceptibles d'engendrer un échauffement mécanique sera fait 
périodiquement. 

ll sera procédé à un entretien régulier des parois internes des machines, ateliers, et des conduits 
d'extraction d'air. 

Article 59 : 

On ne conservera dans les ateliers que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée 
et, dans les machines celle pour le travail en cours. 

Article 60 : 

Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides inflammables pour un nettoyage quelconque 
(mains, outils...) sauf pour les installations à poste fixe. 

Article 61 : 

Les déchets de nettoyage des installations et des équipements, seront éliminés selon les dispositions 
prévues par les articles 24 à 28.
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Article 62 : 

Le local comprenant le stock de vernis de l'établissement sera placé en dehors des ateliers, à une 
distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de cuvette pouvant retenir 

la totalité des liquides inflammables entreposés. 

Article 63 : 

Le séchage sera effectué dans une enceinte dont la température ambiante ne dépassera pas 80°C. 

L'installation sera chauffée, soit par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau ou d'air chaud, soit 

par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. 

A l'intérieur de l'enceinte, les parois chauffantes ne devront présenter aucun point nu porté à une 
température supérieure à 150°C. 

Article 64 : 

Les vapeurs provenant du séchage seront évacuées à l'extérieur, dans les conditions précisées à 
l'article 53, 28 et 3 è alinéas. 

Il - 4 - Siockages de liquides inflammables 

A - CONSTRUCTION 

Article 65 : Construction des réservoirs 

Les liquides inflammables contenus dans des réservoirs enterrés implantés après le 19/06/1975 

devront l'être dans des réservoirs répondant aux prescriptions de l'annexe | de la circulaire instruction 

du 17 Avril 1975. 

Article 66 : Construction des canalisations 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties 

de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou physico-chimiques (sont interdits les 

tubes formés ou soudés par forgeage). 

Article 67 : Protection contre la corrosion 

Toutes les précautions devront être prises pour protéger les réservoirs, accessoires et canalisations 

de la corrosion interne où externe.
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Article 68 : Epreuve et vérification de l'étanchéité 

Les réservoirs devront subir, avant leur mise en service, sous la responsabilité du constructeur, une 

épreuve hydraulique à une pression de 3 bars. 

Toute la paroi extérieure du réservoir devra être mise à nu pour l'épreuve et la pression de 3 bars 

devra être maintenue constante au moins pendant tout le temps nécessaire à l'examen complet de 

cette paroi. Le réservoir sera réputé avoir subi l'épreuve avec succès s'il a supporté c cette pression 
de 3 bars sans fuite ni déformation permanente. 

En outre, l'étanchéité des réservoirs ainsi que celle des raccords, joints, tampons et canalisations, 

devra être vérifiée, sous la responsabilité de l'installateur, avant la mise en service de toute 

l'installation et avant le remblayage éventuel, sous une pression pneumatique de 300 millibars. 

Article 69 : Renouvellement de l'épreuve 

a) L'épreuve hydraulique devra être renouvelée dans les conditions précisées à l'article 68. 

- après toute réparation intéressant le réservoir ; 

- après une période d'arrêt continue de l'utilisation du réservoir dépassant vingt-quatre mois. 

b) L'épreuve des réservoirs enfouis devra être renouvelée périodiquement, en présence et sous le 
contrôle d'un expert agréé par le ministre chargé des installations classées. 

Un réservoir sera réputé avoir subi le renouvellement de l'épreuve avec succès si la pression 

initiaiement portée à 1 bar ne varie pas de plus de 50 millibars en une demi-heure toutes choses 
égales par ailleurs. 

Les renouvellements d'épreuve seront effectués dans les conditions fixées dans l'annexe Il de la 
circulaire - instruction du 17 Avril 1975. 

Le premier renouvellement de l'épreuve devra avoir lieu 15 ans au plus tard après la date de mise en 

service. Le deuxième renouvellement d'épreuve devra avoir lieu dix ans au plus tard après la date du 
premier renouvellement. 

A partir de cette date, le délai maximal qui pourra s'écouler entre deux épreuves successives est fixé 
à cinq ans. 

B - INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS 

Article 70 : Installation des réservoirs enterrés 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de 
la poussée des eaux ou sous celles des matériaux de remblayage par suite de trépidations. 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne devra se trouver au-dessous d'un 

réservoir enterré.
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Si le dépôt enterré contient plusieurs réservoirs, leurs parois devront être distantes d'au moins 0,20 

mètre. 

Aucun stockage de matières combustibles ne devra se trouver au-dessus d'un réservoir enterré. 

Tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus du dépôt seront interdits 

à moins que les réservoirs ne soient protégés par un plancher ou un aménagement pouvant résister 
aux charges éventuelles. 

Articie 71 : Installation des réservoirs enfouis 

Les parois des réservoirs enfouis devront être flanquées d'une couche de terre bien pilonnée d'une 

épaisseur minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir et de 1 mêtre au niveau 
du plan diamétral horizontal. 

Article 72 : Dégagement des réservoirs 

il est interdit de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une excavation et ensuite de descendre dans 

cette fosse ou cette excavation sans en renouveler complètement l'atmosphère par une ventilation 
énergique et sans avoir contrôlé cette atmosphère à l'explosimètre. 

La ventilation devra être maintenue pendant toute la durée du séjour. 

Article 73 : Mise à la terre 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une bonne prise de terre de large surface, présentant une 

résistance d'isolement conforme aux normes et périodiquement vérifiée. 

Peuvent cependant être dispensés de cette prescription les réservoirs contenant des liquides 

inflammables de la 2ème catégorie. 

Par ailleurs, toutes les installations métalliques du dépôt devront être reliées par une liaison 

équipotentielle. 

Article 74 : Jaugeage 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume 
du liquide contenu. 

Le jaugeage par "pige".ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation 

de la paroi du réservoir'Le tube de ce jaugeage devra être normalement fermé à sa partie supérieure 

par un tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le jaugeage ; cette opération devra être 

interdite pendant l'approvisionnement du réservoir.
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Article 75 : Canalisations 

Les canalisations de remplissage ou de soutirage des réservoirs, mêmes enterrées dans je sol, seront 
placées dans des gaines, tranchées ou caniveaux qui seront remplis de produits inertes et tamisés 
lorsque ces canalisations transportent des liquides inflammables de 1ère catégorie. 

La vérification de l'étanchéité des canalisations sera effectuée soigneusement en même temps que 
celle prévue au troisième alinéa de l'article 68. 5 

Article 76 : Canalisations de remplissage 

Chaque orifice de canalisation de remplissage devra être équipé d'une raccord fixe d'un modèle 
conforme aux normes spécifiques éditées par l'association française de normalisation correspondant 

à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. Toutefois, l'usage 

d'un tel raccord n'est pas obligatoire pour les dépôts de liquides inflammables de 2ème catégorie 

ravitaillés par citerne routière lorsque le flexible du véhicule ravitailleur est muni d'un dispositif 

d'extrémité ne pouvant débiter que sur intervention manuelle permanente. 

L'orifice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé, en dehors des opérations 
d'approvisionnement, par un obturateur étanche. 

Dans le cas des dépôts de liquides inflammables de 1ère catégorie, la canalisation de remplissage 

ne pourra desservir qu'un seul réservoir et devra plonger jusqu'à proximité du fond de celui-ci. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de 2ème catégorie ne pourront 

avoir une seule canalisation de remplissage que s'ils sont destinés à contenir la même qualité de 

produits pétroliers, et si l'altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. Dans ce cas, 

chaque réservoir devra pouvoir être isolé par un robinet et être pourvu d'un limiteur de remplissage. 

Cependant, un seul limiteur pourra suffire si les réservoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau 

maximal de liquide par des canalisations d'un diamètre supérieur à celui de la canalisation de 

remplissage et si l'altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. 

Dans tous les cas, sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice, devront être 
mentionnées, de façon apparente, des indications permettant d'identifier le produit contenu dans le 
réservoir d'où est issue cette canalisation. 

La canalisation de remplissage doit être à pente descendante vers le réservoir sans aucun point bas. 
Si les conditions d'installation du réservoir font que cette prescription ne peut être observée, toutes 
dispositions matérielles seront prises pour éviter l'écoulement du produit par la bouche de 
remplissage. 

L'emploi d'oxygène ou:d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des liquides 
inflammables de 1ère où de 2ème catégorie est interdit.
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Article 77 : Canalisations de liaison 

Toute canalisation reliant les réservoirs à leur partie inférieure est interdite. 

Article 78 : Event 

Tout réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 

égale au quart de la somme des sections des canalisations de remplissage et ne comportant ni 

robinet ni obturateur. Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au -dessus du 

niveau maximal de liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de 

coudes. 

Leurs orifices, munis d'un grillage évitant la propagation de la flamme, devront être protégés contre 

la pluie et déboucher à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison, à au moins 4 mètres 
au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale de 
3 mètres de toute cheminée, feu nu, porte où fenêtre de locaux habités ou occupés. 

Les gaz et vapeurs évacués par l'évent ne devront pas gêner les tiers par les odeurs. 

Article 79 : Autres canalisations 

Aucune canalisation, notamment d'alimentation en eaux et d'évacuation d'eaux usées, de gaz ou 

d'électricité ne devra passer : 

- à une distance des réservoirs inférieure à 0,50 mètre comptée en projection sur le plan horizontal, 

Seuls seront autorisés, y compris à l'intérieur des réservoirs, les matériels électriques de sûreté 

Article 80 : Accessoires 

Les départs des canalisations, les tampons de visite et la robinetterie devront être métalliques et 
conçus pour résister aux chocs et au gel. 

Ces accessoires devront se trouver à la partie supérieure des réservoirs. 

  

1 . . . … . 
Est considéré comme "de sûreté" le matériel électrique d'un type utilisable en atmosphère explosive 

conformément aux dispositions du décret n° 60-295 du 28 Mars 1960 et des textes pris pour son application.
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Article 84 : Contrôle des fuites 

L'efficacité du dispositif de contrôle permettant de déceler toute fuite du fluide témoin des réservoirs 

à double paroi définis dans l'annexe 1 de l'instruction du 17/04/1975 doit être vérifié au moins une fois 
par an par une personne compétente. 

Les dates de ces contrôles et vérifications et les observations les concernant devront être portées sur 

le registre visé à l'article 88. 

Article 82: Contrôle de remplissage 5 

Toute opération de remplissage devra être contrôlée par un dispositif de sécurité qui devra interrompre 

automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau maximal d'utilisation sera atteint. 

a) Ce dispositif devra être conforme à la norme NF M 88-502 Limiteur de remplissage pour réservoirs 
enterrés de stockage de liquides inflammables. 

b) La conformité à cette norme devra pouvoir être constatée : 

- soit par l'attribution au limiteur de remplissage de la marque de conformité aux normes NF Limiteur 

de remplissage, en application de l'arrêté ministériel du 15 Avril 1942 portant statut de la marque 
nationale de conformité aux normes ; 

- soit par la délivrance d'un certificat de conformité par le Comité Particulier de la marque NF Limiteur 

de remplissage, après des essais techniques institués en applicationde l'arrêté du 15 Avril 1942 pour 
déterminer l'aptitude au port de l'estampille NF Limiteur de remplissage. 

c} Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devra être mentionnée, de façon 
apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage. 

d) 1! est interdit de faire subir au limiteur de remplissage, en exploitation, des pressions supérieures 
à la pression de service. 

C - IMPLANTATION DES DEPOTS 

Article 83 : Implantation des réservoirs 

a) Stockage de liquides inflammables de 1ère catégorie 

Le stockage de liquides inflammables de 1ère catégorie est interdit dans des réservoirs enfouis. 

Les parois des réservoirs enterrés de liquides inflammables de 1ère catégorie devront être situées à 

une distance horizontale minimale de 2 mètres des fondations de tout immeuble habité ou occupé. 

b} Stockage de liquides inflammables de 2ème catégorie 

Le stockage de liquides inflammables de la 2ème catégorie est interdit dans des réservoirs enfouis.
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Article 84 : Distance par rapport à la limite de propriété et à la voie publique 

Les parois des réservoirs enterrés de liquides inflammables et les bouches de remplissage de ces 
réservoirs devront être situées à une distance minimale de 2 mètres de la partie carrossable d'une 

voie publique et de la limite de propriété ou de la limite extérieure de l'ensemble d'une copropriété si 
le dépôt est implanté dans une copropriété. 

Toutefois, cette distance minimale ne sera pas exigée par rapport à la limite du domaine public ou si 
l'installation du dépôt a été autorisée sur celui-ci. 

Article 85 : Distance par rapport aux établissements recevant du public 

Les parois des réservoirs enterrés devront se trouver à plus de 6 mètres et les bouches de 

remplissage et l'extrémité du tube d'évent à plus de 10 mètres des issues de tout établissement 

recevant du public (1ère, 2ème 3ème et 4ème catégorie) au sens du décret n° 73-1007 du 
31 Octobre 1973. 

D - AUTRES DISPOSITIONS 

Article 86 : Conformité des installations 

La conformité de l'ensemble de l'installation aux présentes règles devra être attestée par un certificat 

de l'installateur. 

L'épreuve hydraulique et les renouvellements périodiques d'épreuves, mentionnés aux articles 71 et 
72 devront faire l'objet d'un certificat dressé sous la responsabilité du constructeur du réservoir ou de 

l'expert. 

L'essai d'étanchéité de l'ensemble de l'installation prévu au troisième alinéa de l'art. 71 devra faire 
l'objet d'un procès-verbal signé conjointement par l'installateur et l'exploitant. La date, les conditions 
et les résultats de cet essai devront être mentionnés sur le procès-verbal. 

Le certificat de conformité de l'installateur, le certificat d'épreuve du constructeur ou de l'expert, le 

procès-verbal d'essai et les copies d'agrément du matériel électrique prévus à l'art. 82 devront être 
transmis à l'Inspection des Installations Classées avant la mise en service de l'installation. Ces pièces 

complètent celles énumérées dans les dispositions de la procédure prévue pour l'ouverture 

d'installations classées. 

Le certificat du renouvellement périodique d'épreuve devra également être transmis par l'exploitant 

à l'inspection des Installations Classées au plus tard dans le mois qui suivra la date de l'épreuve. 

Article 87 : Exploitation et entretien du dépôt 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne 

écrite devra indiquer leS*modalités d'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident. 

Elle précisera également les précautions à prendre lors d'une fouille.
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Article 88 : Registre 

Les dates et résultats des renouvellements d'épreuve et les noms et adresses des organismes les 

ayant effectués, les dates et résultats de contrôles prévus par l'art. 84, ainsi que toutes les 

interventions intéressant les réservoirs, devront figurer sur un registre tenu en permanence à la 
disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Article 89 : Lutte contre l'incendie 

* ll est interdit de provoquer ou d'apporter dans le -dépôt du feu sous une forme quelconque, 

d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. Cette interdiction devra être 
affichée de façon apparente aux abords du dépôt. 

* On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d'au moins : 

- 2 extincteurs homologués NF MIH-55 B périodiquement contrôlés, la date des contrôles 
devant être portée sur une étiquette fixée à chaque appareil, 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre 

ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles. 

I - 5 - Fabrication de médicaments 

CONSTRUCTION ET AMENAGEMENT 

Article 90 : 

Les locaux où sont effectuées les opérations de fabrication et de division sont regroupés en zones 

de sécurité délimitées par des élèments de construction qui doivent présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : | 

- parois coupe-feu de degré 1 heure, exception faite des parois vitrées donnant vers l'extérieur et 

distantes de plus de 8 mètres des constructions voisines ; 

- couverture en matériaux de catégorie MO ou M1 ou de classe T 30 indice 1, où plancher haut 

coupe-feu de degré 1 heure ; 

- portes pare-flammes de degré 1/2 heure. 

En outre, les planchers intermédiaires séparant des étages inclus dans une même zone de sécurité 

ont une stabilité au feu d'une demi-heure; 

Les matériaux utilisés à l'intérieur des zones de sécurité sont choisis de manière à limiter la 
propagation et l'alimentation du feu. L'usage de matériaux classés en catégorie M4 est interdit.
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En particulier sont considérés comme zones de sécurité et aménagés en conséquence les [locaux où 
sont employés des liquides inflammables dans les conditions suivantes : 

- emploi à froid, la quantité de liquides inflammables susceptible d'être présente dans le local étant 

supérieure à 200 | pour les liquides inflammables de 1 ère catégorie et à 10 litres pour les 
liquides particulièrement inflammables ; 

- emploi à chaud, la quantité de liquides inflammables susceptible d'être présente dans le local 

étant supérieure à 20 | pour les liquides inflammables de 1 ère catégorie et à 1 litre pour les 

liquides particulièrement inflammables. 

Les locaux sont équipés d'orifices de désenfumage d'une surface suffisante. 

En outre, la stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des 
services d'incendie et de secours, et jamais inférieure à 1/4 heure. 

Article 91 : 

Dans les locaux où sont manipulés des liquides inflammables ou des produits pulvérulents présentant 

des risques d'explosion, les matériels susceptibles d'être à l'origine d'énergie électrostatique doivent 

être conçus et installés de manière à éviter l'accumulation des charges. Toutes précautions doivent 
être prises pour éviter la formation d'étincelles. 

Article 92 : 

A l'intérieur des locaux de fabrication, sont seules autorisées les installations électriques nécessaires 
à l'exploitation des ateliers. 

Article 93 : 

Les ateliers bénéficient d'une ventilation permettant d'assurer un renouvellement d'air suffisant de 

façon à éviter la concentration dangereuse de vapeurs toxiques ou inflammables. 

REGLES D'EXPLOITATION 

Article 94 : 

La quantité de matières premières, de produits semi-finis, d'élèments de conditionnement et de 

médicaments présente dans les locaux de fabrication doit être aussi limitée que possible. 

Article 95 : 

Les matières premières, produits semi-finis et médicaments doivent être stockés dans des locaux 

spécialement aménagés à cet effet.
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Article 96 : 

Les locaux de fabrication et de stockage doivent être maintenus en parfait état de propreté. Des 
instructions relatives à leur entretien doivent être données par écrit. 

Le nettoyage à l'eau de l'ensemble du matériel de fabrication ainsi que du sol des ateliers ne doit être 
effectué qu'après une récupération aussi poussée que possible des produits présents dans les 
appareils ou répandus accidentellement. 

Les produits ainsi collectés doivent être soit recyclés, soit éliminés conformément aux dispositions des 
articles 24 à 28. 

En outre, le matériel doit être vérifié périodiquement pour s'assurer de son bon fonctionnement: 

Article 97 : 

À tout moment au cours de la fabrication le nom du produit, le stade de fabrication, le numéro de lot 

et le cas échéant la forme pharmaceutique doivent pouvoir être connus sans la moindre ambiguité au 
moyen de marquages ou d'étiquettes apposés sur le matériel et les récipients. 

Article 98 : 

Des procédures relatives aux opérations de fabrication doivent être établies pour chaque médicament. 
Leur application s'exerce sous le contrôle de personnes habilitées. 

AIR 

Article 99 : 

Les poussières ou vapeurs toxiques ou inflammables générées par les procédés ou appareils seront 
prélevées à la source même de leur production par un matériel d'aspiration efficace. 

Article 100 : 

Avant rejet dans l'atmosphère tout effluent gazeux doit être si nécessaire dirigé vers une installation 
d'épuration. 

Les rejets gazeux doivent présenter après épuration les caractéristiques suivantes : 

la concentration en solvant doit être inférieure à 150 mg/Nm° pour les rejets représentant plus 
de 15 tan; 

la concentration en poussières captées à des postes de travail où ne sont manipulés que des 

produits non actifs ne doit pas dépasser 150 mg/Nm° pour un débit massique < 4,5 tan et 
50 mg/Nm° pour un débit massique > 4,5 t/an.
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- la concentration en poussières contenant des produits actifs ne doit en aucun cas dépasser 

20mg/Nm°, et la concentration évaluée ou mesurée de matières dangereuses, stupéfiantes ou 

psychotropes, ne doit, en outre, pas dépasser 5 mg/Nm. 

Article 101 : 

Une mesure annuelle de la teneur en poussières à l'émission est réalisée sur tous les rejets canalisés 
faisant l'objet d'un dépoussiérage et représentant un débit maximal instantané de plus de 
10 000 Nm‘/h d'air, dans les conditions prévues par la norme NF X 44 052. 

Article 102 : 

Les matières premières refusées doivent être facilement identifiables par un étiquetage distinctif ; elles 
doivent être éliminées conformément aux articles 24 à 28 ou renvoyées au fournisseur. 

il - 6 - Transformateur au pyralène 

Article 103 : 

Les transformateurs devront être pourvus chacun d'une cuvette de rétention de capacité suffisante 

pour retenir l'intégralité du liquide contenu. 

Article 104 : 

Les transformateurs devront être signalés par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 

8 juillet 1975. 

Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 

effectuée par l'exploitant sur les transformateurs et leurs dispositifs de rétention. 

Article 105 : 

L'exploitant s'assurera que l'intérieur des cellules contenant les transformateurs ne comportent pas 

de potentiel calorifique ni accumulation de matières inflammables susceptibles d'alimenter un incendie 

important et que la prévention et la protection incendie sont appropriés. 

Article 106 : 

Des mesures préventives devront être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences 

d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques. 

Les transformateurs devront être équipés d'un système de protection individuelle interdisant tout 
réenclenchement automatique à la suite d'un "défaut".
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Article 107 : 

Les déchets provenant de l'exploitation du transformateur (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés 
de pyralène seront stockées puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 

l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 
L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Article 108 : 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation, sur place, l'exploitant prendra les dispositions 

nécessaires à la prévention des risques de pollution ou de nuisances liées à ces opérations. 

Il devra notamment éviter les écoulements de pyralène, une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 
le contact du pyralène avec une flamme. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations et l'exploitant 
s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté. 

Article 109 : 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 

installations Classées et lui précisera, le cas échéant, la destination finale du pyralène et des 
substances souillées. 

L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans 
une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

Article 110 : 

Le transformateur ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé 

permettant une décontamination durable à moins de 50 ppm en masse. 

ll en est de même pour sa réutilisation en tant que matériel non imprégné de pyralène (par 
changement de diélectrique par exemple). 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment interdits. 

Il - 7 - Entrepôts couverts 

Définitions 

Sont considérés comme présentant des risques d'explosion au sens des prescriptions ci-dessous les 

gaz liquéfiés de toutes natures, les liquides particulièrement inflammables et les liquides inflammabes 
de 1 ère catégorie ainsi: que les produits explosibles. 

Les liquides inflammables sont définis à la rubrique 1430 de la nomenclature des installations 
classées.
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Les produits ou matières dangereux sont les substances ou préparations dangereuses classées 

comme telles au titre du Code du travail ainsi que les autres produits présentant les mêms propriétés. 

Dispositions générales 

Article 111 : 

Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux prescriptions particulières applicables 

au stockage de certaines matières dangereuses fixées par la réglementation en vigueur. 

En particulier, le stockage de produits explosifs est interdit. 

Article 112 : 

L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins trois fois sa hauteur ", avec un minimum de 
30 mètres, des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public 

et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation 

présentant des risques d'explosion. 

Si l'entrepôt ne contient aucun produit, objet ou matériel présentant des risques d'explosion, la 

distance par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux établissements recevant 

du public peut être réduite à une fois sa hauteur " avec un minimum de 10 mètres. Lorsque cette 
distance n'est pas respectée, l'entrepôt doit être isolé des immeubles habités ou occupés par des tiers 

et des établissements recevant du public par des parois (qui peuvent être verticales, horizontales, 

obliques ou de toute autre forme) coupe-feu de degré quatre heures, telles qu'aucun point de 

l'entrepôt, exceptés les points situés sur les parois précitées, ne soit à une distance inférieure à une 

fois la hauteur ® de l'entrepôt avec un minimum de 10 m en vue directe des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des établissements recevant du public, les parois dont le degré coupe-feu 
est inférieur à quatre heures n'étant pas considérées comme faisant obstacle à la vue directe pour 
l'application de cette prescription. 

Articie 113 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une "voie-engins" ? % sera maintenue 
libre à la circulation sur tout le côté est de l'entrepôt. Cette voie devra permettre l'accès des engins- 
pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elle ne permet pas les demi-tours et croisements de ces 

engins, devra être réliée à la rue Pierre et Marie Curie par un portail de 3 m au moins de largeur 
maintenu en permanence libre de tout encombrement. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt 

par un chemin stabilisé de 1,30 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 

60 mètres. k
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Pour toute hauteur de l'entrepôt supérieure à 15 mètres, des accès "voie-échelle" 9 ® doivent être 
prévus pour chaque façade accessible . Cette disposition est également applicable pour les 
entrepôts de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rapport au niveau d'accès des secours. 

Article 114 : 

La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour les entrepôts de deux niveaux 

et plus, ou de 10 mètres de hauteur. . 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 2 niveaux 

et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur, est de degré deux heures au moins. Les planchers sont 
coupe-feu de degré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des élèments incombustibles ou de classe MO au sens de l'arrêté du 

30 juin 1983 (J.O - N.C du 1 er décembre 1983). 

Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la toiture est pare-flammes de degré 

une demi-heure et ne présente pas d'ouverture, sur une distance de 8 mêtres comptée à partir de 

l'immeuble voisin. Cette disposition n'est pas applicable lorsqu'il est fait usage du 2 ème alinéa de 

l'article 115 a). 

Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utilé sous ferme comporte, à concurrence au 

moins de 2 % de la surface de l'entrepôt, des élèments judicieusement répartis permettant, en cas 

d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur 

ou mise à l'air libre directe). 

Sont obligatcrement intégrés dans ces élèments des exutoires de fumée et de chaleur à commande 

automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction d'une part, de la nature des produits, 

matières ou substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'éntrepôt ; elle n'est jamais 

inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. Cette disposition n'est pas obligatoire dans le cas 

d'entrepôts ou de parties d'entrepôt continuellement ouverts Ÿ sur la hauteur utile sous ferme et sur 

au moins leur demi-périmètre. 

Les valeurs précitées de 2 % et 0,5 % sont applicables pour chacune des cellules de stockage 

définies à l'article 122 - 1 er alinéa. Toutefois, lorsqu'il est fait usage des alinéas suivants de l'article 
122, ces valeurs sont portées à 4 % et 1 % au-elà de 4 000 m° sans recoupement. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles 

depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

L'ensemble de ces élèments est localisé en dehors de la zone éventuelle de 8 mètres sans ouverture 

visée ci-dessus. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis aux 5 ème et 6 ème 

alinéas ci-dessus doiveñt être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être 

constituées soit par des ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur 

l'extérieur.
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Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Le bâtiment, si sa charpente n'est pas métallique, est équipé d'un paratonnerre installé dans les 

conditions de la norme NF C 17-100. 

Article 115 : 

Si des liquides particulièrement inflammables sont emmagasinés, des cellules spéciales leur sont 

réservées aussi éloignées que possible des voies de circulation routières, des locaux habités ou 

occupés par des tiers, des établissements recevant du public ou immeuble de grande hauteur,ou des 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

Ces cellules sont obligatoirement situées au rez-de-chaussée et ne sont pas surmontées par d'autres 

niveaux. Elles comportent des parois munies de dispositifs ouvrant vers l'extérieur et permettant de 

limiter les effets d'une éventuelle explosion. Les toitures de ces cellules sont réalisées en matériaux 

légers. 

Les parois et dispositifs précités ainsi que les portes de ces cellules sont coupe-feu de degré une 

heure. Les portes sont munies de dispositifs de fermeture asservie à une détection automatique 
d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque cellule. 

En outre, les produits présentant des risques de réactions dangereuses et les produits incompatibles 

avec l'eau sont stockés dans des cellules spéciales qui leur sont réservées. La conception et 
l'exploitation de ces cellules, en particulier la nature et l'importance des moyens de lutte contre 

l'incendie, tiennent compte des dangers particuliers présentés par ces produits. 

Article 116 : 

Les ateliers d'entretien sont délimités par des murs coupe-feu de degré une heure. Les portes 

d'intercommunication sont pare-flammes de degré une demi-heure et sont munies d'un ferme-porte. 

Article 117 : 

Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule 
spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de prévention 

ou d'intervention particuliers. 

Article 118 : 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne 

soit pas distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt 

formant cul-de-sac.  #
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Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque 

cellule d'une surface supérieure à 1 000 m°. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une 
manoeuvre simple dans le sens de la sortie. 

Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont considérés comme des issues de 

secours sont encloisonnés par des parois coupe-feu de degré une heure, deux heures lorsque 

l'entrepôt possède plusieurs niveaux ou lorsque sa hauteur est supérieure à 10 mètres, et construits 

en matériaux incombustibles ; ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximité, sinon sur 

des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes donnant sur ces escaliers sont 
pare-flammes de degré une demi-heure et munies de ferme-portes. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 
circonstances, et leurs accès convenablément balisés. 

Article 119 : 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 m° au plus, isolées par des parois coupe-feu 
de degré deux heures. 

La distance en vue directe entre deux cellules de stockage est en outre supérieure où égale à 

6 mètres. Pour l'application de cette prescription, seules les parois coupe-feu de degré deux heures 
sont considérées comme faisant obstacle à la vue directe. 

Si l'entrepôt ne comporte qu'un seul niveau, les valeurs de deux heures et 6 mètres citées aux alinéas 
précédents de l'article 122 sont ramenées à une heure et 4 mètres. 

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les conditions suivantes sont 
simultanément respectées : 

- des moyens particuliers de lutte contre l'incendie tenant compte de la dimension de chaque 

cellules sont installés : extinction automatique appropriée ou RIA de diamètre 40 millimètres 

situés sur des faces accessibles opposées répondant aux dispositions de l'article 128. 

la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, 

en partie haute, de retombées, formant écrans de cantonnement, aménagées pour permettre un 

désenfumage. Dans le cas particulier où la cellule n'est pas directement surmontée par la toiture 

(plancher haut), l'évacuation des fumées et gaz chauds est assurée par des aménagements 
spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures où d'élèments légers sur une largeur de 

4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de 
fermeture asservie à une détection automatique d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement 

de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de 
sécurité au moins équivalentes.
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Article 120 : 

Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacle et de dispositifs anti- 

collision. Leur vitesse est adaptée aux risques encourus (plus lente, par exemple, dans les zones où 

sont entreposés des conteneurs souples). 

Article 121 : 

Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

A titre d'exemple, une zone dans laquelle sont entreposés des liquides inflammables de 1 ère 

catégorie sous emballage étanche constitue au minimum une zone visée par le paragraphe 3.2 dudit 

arrêté. 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons 

équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art ; elle est distincte de celle 

du paratonnerre. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

À proximité d'au moins une issue est installé à un interupteur général, bien signalé, permettant de 
couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens de secours (pompes des réseaux 

d'extinction automatique ;: désenfumage ...). 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de l'entrepôt 

par un mur coupe-feu de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 

Article 122 : 

Dans les cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclaraige électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur échauffement. 

Article 123 : 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales prévues à l'article 118 ci-dessus, 
ainsi que pour la zone ‘de recharge des batteries de chariots automoteurs. Les locaux ou zones 

spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière à éviter toute formation 

de mélange gazeux explosif. IIS respectent les prescriptions réglementaires qui leur sont applicables.
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Article 124 : 

a) Chauffage des locaux 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines 
d'air chaud sont entièrement en matériaux incombustibles. En particulier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges incombustibles. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés des zones de stockage. 

b} Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent 
les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Article 125 : 

Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur : ils 
comportent : 

a) Détection automatique d'incendie 

La détection automatique d'incendie est obligatoire dans les cellules des produits dangereux. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés. 

Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque l'ampleur des 
risques le justifie. 

Cette détection automatique d'incendie devra être impérativement réalisée en cas de réaménagement 
complet de l'entrepôt. 

Les cellules de produits dangereux devront à cette occasion présenter les caractéristiques 
constructives suivantes : 

- murs et couverture coupe-feu de degré 2 h, 

- portes coupe-feu de degré 1 h avec fermeture automatique, 
- rétention, 

- ventilation spécifique et désenfumage.



33 

b} Extinction 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien visibles et 
toujours facilement accessibles ; 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés 

à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées ; 

= une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée lorsque les conditions d'entreposage 
| présentent des risques particuliers liés à la nature des produits entreposés, au mode de stockage, 

etc. Toutefois lorsque les caractéristiques des produits stockés l'exigent, l'exploitant définit les 

agents extincteurs les plus appropriés dont il équipe l'installation : mousse, CO,, halons, etc … 

Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 mètres, l'installation d'extinction automatique comporte des 
réseaux intermédiaires. 

c) Adduction d'eau 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux 
d'incendie de 100 millimètres de diamètre. 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir : 

- le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes d'extinction 
automatique et les R.I.A. ; 

- le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 mètres cubes/heure chacun, un nombre 

suffisant de bouches ou poteaux d'incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles 

de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Article 126 : 

Le stockage de produits explosifs est interdit. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façon à pouvoir, même 

accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entre eux les produits qui, 

mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques où physiques entraînant un 

dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en particulier : 

- les produits combustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxydants, d'autre part ; 

les acides d'une part, et les bases d'autre part, y compris les sels acides ou basiques 
susceptibles de réactions dangereuses.
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Article 127 : 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes, etc) forment des blocs limités de la façon 
suivante : 

surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 m° suivant la nature des marchandises 

entreposées ; 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres ; 

- espaces entre blocs et parois et entre blocs et élèments de la structure : 0,80 mètre : 

- espaces entre deux blocs : 1 mètre ; 

- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 mètres ; 

= un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture et le plafond et le sommet 

des blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas applicables si l'entrepôt 
est équipé d'une installation d'extinction automatique d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 mètres par rapport au sol). 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 

La température des matières suceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vérifiée 
régulièrement. 

Article 128 : 

Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions réglementaires 
d'étiquetage et d'emballage. 

Article 129 : Entretien et contrôles 

a) Entretien général 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations de 
poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors des allées de 
circulation.
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b) Matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et 
conformément aux réglements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. La charge des 

accumulateurs est effectuée dans les conditions prévues à l'article 126 et aux articles 134 à 137. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est 
pas fixée par une autre réglementation. 

(t) Hauteur utile sous ferme ; 

(2) Voie utilisable parles engins de secours (en abrégé voie-engins) : voie d'une largeur minimale de 8 mètres, comportant une chaussée 

répondant aux caractéristiques suivantes, quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie 

publique : Largeur, bandes réservées au stationnement exclues : 

- 3 mètres pour une voie dont la largeur exigée est comprise entre 8 et 12 mètres ; 

= 6 mètres pour une voie dont la largeur exigée est égale ou supérieure à 12 mètres. 

Toutefois, sur une longueur inférieure à 20 mètres, la largeur de la chaussée peut être réduite à 3 mètres et les accotements 

supprimés, sauf dans les sections de vaies utilisables pour là miseen station des échelles aériennes définies en note (3) ci-dessous. 

Force portante calculée pour un véhicule de : 130 kilonewton (dont 40 kilonewton sur l'essieu avant et 90 kilonewton sur l'essieu 

arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres). 

Rayon intérieur minimum R : 11 mètres. 

Surlargeur S = 15 dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m (S et R, surlargeur et rayon 

R 

intérieur, étant exprimés en mètres). 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de haut, majorée d'une marge de sécurité de 0,20 mètre. 

Pente inférieure à 15 p.100. 

(3) Section de voie utilisable pour lä mise en station des échelles aériennes (en abrégé : voie-échelle) 

Partie de voie utilisable parles engins de secours dontles caractéristiques définies en note (2) ci-dessus sontcompliétées et modifiées 

comme suit : 

- la longueur minimale est de 10 mètres ; 

- la targeur libre minimale de la chaussée est portée à 4 mètres ; 

- la pente maximum est ramenée à 10 p. 100 ; 

résistance au poinçonnnement : 100 kilonewton sur une surface circulaire de 0,20 mètre de diamètre ; 

la disposition par rapport à la façade desservie permet aux échelles aériennes d'atteindre toutes les baies accessibles de cette 

façade : 

si cette section de voie n'est pas sur la voie publique, elle doit lui être raccordée par une voie utilisable par les engins de secours. 

Lorsque cette section est en impasse, sa largeur minimale est portée à 10 mètres, avec une chaussée libre de stationnement de 

7 mètres de large au moins. 

(4) Les voies et sections de voie définies en notes (2) et (3) ci-dessus doivent être munies en permanence d'un panneau de signalisation 

visible en toutes circonstances et indiquant le tonnage limite autorisé. 

La permanence des conditions imposées dans les notes (2) et (3) doit être assurée. 

(5) Entrepôt ou partie d'entrepôt couvert sans mur ou paroi verticale quelconque, ni porte.
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Il - 8 - Local de charge d'accumulateurs 

Article 139 : 

Les ateliers seront construits en matériaux incombustibles, couverts d'une toiture légère et non 
surmontés d'étage. Ils ne commanderont aucun dégagement. 

Article 134 : 

Les ateliers seront très largement ventilés par la partie supérieure de manière à éviter toute 
accumulation de mélange gazeux détonnant. 

Article 132 : 

Les ateliers ne devront avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y installer un dépôt 
de matières combustibles. 

Article 133 : 

Le sol des ateliers sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement des eaux 
de manière à éviter toute stagnation. 

À défaut de pente convenable pour l'écoulement des eaux, les ateliers seront équipés d'un produit 
absorbant permettant, en cas d'épandage accidentel ou d'égouttures d' électrolyte, la récupération de 
ces égouttures. Ces déchets seront ensuite évacués dans les conditions précisées aux articles 24 
à 28.
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ARTICLE 134 

La présente autorisation cessera de porter effet si l'exploitation venait à être interrompue pendant deux 
années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 135 : 

Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement, toute modification notable dans l'état des lieux 
non prévue sur les plans déposés auprès de la préfecture, devra faire l'objet d'une nouvelle demande 
d'autorisation. 
Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur devra en faire déclaration au préfet, 
dans le mois suivant la prise de possession. 

ARTICLE 136. 

Lors de la cession du terrain sur lequel a été exploitée l'installation soumise à autorisation, le vendeur sera 
tenu d'en informer l'acheteur, par écrit. Il l'informera également, pour autant qu'il les connaisse, des 
dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation. À défaut, l'acheteur aura le choix de 
poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix. Il pourra aussi demander la 
remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas 
disproportionnée par rapport au prix de vente. 

ARTICLE 137 : 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est donnée sans préjudice de l'application de toutes autres 
règlementations générales ou particulières dont les travaux où aménagements prévus pourraient relever à 
un autre titre, notamment dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, permis de 
construire, permission de voirie, règlements d'hygiène, etc. 

ARTICLE 133 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Au terme du délai de 2 ans imparti à l'article 135 ci-dessus, le pétitionnaire devra en rendre compte à 
l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 13 : 

Le pétitionnaire devra se soumettre à la visite de l'établissement par les agents désignés à cet effet. 

ARTICLE 149: 

Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 septembre 1977, un extrait du présent 
arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie en 
est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la 
mairie de TOURS. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
diffusés dans le département.



ARTICLE 144 : 

Délais et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal 
administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du 
Jour où la présente décision a été notifiée. 

Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers. Le délai commence à courir à compter de la 
publication ou de l'affichage de la présente décision. 

ARTICLE 142 : 

M. le Secrétaire Général de la préfecture, M. le Maire de TOURS et M l'Inspecteur des installations 
classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié 
au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à TOURS, le 19 8 AVR. {6ù 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

  

Bernard SCHMELTZ 

 


